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COMMUNIQUE DE PRESSE
Atteintes flagrantes aux droits humains sur le territoire du Niger

Depuis le jeudi 20 septembre 2007, Moussa Kaka, directeur de la station FM  privée Saraounia et correspondant de Radio France Internationale (RFI), se trouve en état d’arrestation dans la prison civile de Niamey ; Aboubakar  Karda, un homme d'affaires, d'origine touarègue, le rejoint en détention. Les deux personnalités, d’ailleurs dépourvues de relation commune, répondent du chef de « complicité de complot contre l’autorité de l’Etat ». Le procureur général détiendrait des enregistrements d’appels compromettants entre chacun d’eux et Aghali Alambo, le leader des maquisards. Ces conversations dépasseraient le cadre de la déontologie de la presse, toujours selon des sources proches de l’enquête. 

Mardi, 9 octobre 2007, à 22 heures GMT, Ibrahim Manzo, directeur du bimensuel nigérien Aïr-Info est interpellé, à l’aéroport de la capitale d’où il regagnait un stage de 3 mois en France. Retenu quelques heures dans les locaux de la police judiciaire à Niamey, il sera transféré, en véhicule 4X4, vers un lieu inconnu, au Nord. Sa publication, un moment suspendue, réapparaît dans les kiosques depuis la fin du mois de septembre. 

Aboubakar  Karda et Ibrahim Manzo sont d’origine Tamachek d’où la crainte, crédible ici, d’une persécution à caractère ethnique, dans le contexte d’une rébellion en armes qui oppose, depuis février 2006, les forces régulières et le Mouvement des Nigériens pour la Justice (MNJ), une rébellion porte-étendard des minorités du Nord. Le gouvernement refuse de négocier et traite l’autre camp de « bandits armés ».

A cause des tentatives de contrôle des ressources minières de la région d’Agadez où se concentrent les réserves d’uranium, l’usage des mines anti personnel, les attaques de nuit et la suspicion généralisée occasionnent la paralysie de la vie économique et une vulnérabilité croissante des autochtones. Des informations concordent à constater une extension des cas d’exécution extrajudiciaires, notamment de la part des troupes loyalistes. Le dernier en date, signalé le 17 septembre 2007 se serait soldé, aux environs de la localité de Assamakka - près de la frontière avec l’Algérie – par le tri puis l’assassinat de 11 commerçants et convoyeurs d’origine Arabe et Touarègue, dont deux étrangers. Les autres, tous de souche noire africaine, ont été épargnés. Ces évènements risquent d’entretenir un cycle exponentiel de représailles, alors que s’achève la trêve du Ramadan dont le MNJ se prévalait, à titre unilatéral. 

Le Bureau Exécutif de SOS-Esclaves réuni en cession ordinaire le 14 octobre 2007, s’inquiète vivement de la perspective de l’escalade et engage l’ensemble des militants des droits de l’Homme et tous les amis du Niger à suivre, avec vigilance, la détérioration des libertés publiques dans ce pays où, pourtant, le succès d’une récente motion de censure illustrait le dynamisme et la maturité de la démocratie. SOS Esclaves renouvelle sa solidarité constante avec les 3 détenus et exige leur libération immédiate. 

Nouakchott le 16 octobre 2007

Pour le Bureau Exécutif le Président, Boubacar MESSAOUD
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موريتانيا


عضو في المنظمة الدولية ضد التعذيب


مراقب لدى اللجنة الإفريقية لحقوق الإنسان والشعوب
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